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2. Tout État partie incorpore ladite interdiction aux règles ou instructions
édictées en ce qui concerne les obligations et les attributions de telles personnes.

ARTICLE Il

Tout État partie exerce une surveillance systématique sur les règles,
instructions, méthodes et pratiques d'interrogatoire et sur les dispositions concernant
la garde et le traitement des personnes arrêtées, détenues ou emprisonnées de
quelque façon que ce soit sur tout territoire sous sa juridiction, en vue d'éviter tout
cas de torture.

ARTICLE 12

Tout État partie veille à ce que les autorités compétentes procèdent immédiate-
ment à une enquête impartiale chaque fois qu'il y a des motifs raisonnables de croire
qu'un acte de torture a été commis sur tout territoire sous sa juridiction.

ARTICLE 13

Tout État partie assure à toute personne qui prétend avoir été soumise à la
torture sur tout territoire sous sa juridiction le droit de porter plainte devant les
autorités compétentes dudit État qui procéderont immédiatement et impartialement
à l'examen de sa cause. Des mesures seront prises pour assurer la protection du
plaignant et des témoins contre tout mauvais traitement ou toute intimidation en
raison de la plainte déposée ou de toute déposition faite.

ARTICLE 14

1. Tout État partie garantit, dans son système juridique, à la victime d'un acte
de torture, le droit d'obtenir réparation et d'être indemnisée équitablement et de
manière adéquate, y compris les moyens nécessaires à sa réadaptation la plus
complète possible. En cas de mort de la victime résultant d'un acte de torture, les
ayants cause de celle-ci ont droit à l'indemnisation.

2. Le présent article n'exclut aucun droit à indemnisation qu'aurait la victime
ou toute autre personne en vertu des lois nationales.

ARTICLE 15

Tout État partie veille à ce que toute déclaration dont il est établi qu'elle a été
obtenue par la torture ne puisse être invoquée comme un élément de preuve dans une
procédure, si ce n'est contre la personne accusée de torture pour établir qu'une
déclaration a été faite.

ARTICLE 16

1. Tout État partie s'engage à interdire dans tout territoire sous sa juridiction
d'autres actes constitutifs de peines ou traitements cruels, inhumains ou dégradants
qui ne sont pas des actes de torture telle qu'elle est définie à l'article premier lorsque
de tels actes sont commis par un agent de la fonction publique ou toute autre


